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Affaire intéressant les appels interjetés auprès du Tribunal de l’aide sociale

 au sujet de paiements en trop
et affaire intéressant l‘arrêt Surdivall v Director (ODSP), 2014 ONCA 240 

Autorisation d’interjeter appel à la Cour suprême du Canada en instance
Date : le mardi 26 août 2014
Observations écrites :  
Patti Redmond, directrice, Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées

Jeff Butler, directeur, Programme Ontario au travail

Melody Mason, Laura Hunter, coprésidentes, Comité directeur provincial de l’aide sociale 
Mary Marrone, directrice, Advocacy and Legal Services, Income Security Advocacy Centre


Décision en matière de gestion d’instances
________________________________________________________________________
[1] Les présentes directives en matière de gestion d’instances décrivent la procédure que suivra le Tribunal de l’aide sociale (TAS) au sujet de la gestion de ses appels concernant des paiements en trop. Le directeur du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées a demandé l’autorisation de porter en appel auprès de la Cour suprême du Canada (CSC) la décision que la Cour d’appel a rendue dans l’affaire Surdivall v. Director (Ontario Disability Support Program), 2014 ONCA 240. La procédure suivante, mise au point à la suite d’observations de partenaires clés, sera appliquée en attendant que la CSC se prononce sur la demande d’autorisation. Les présentes directives sont présentées conformément à la règle A3.1 du TAS, qui exige que ce dernier veille à ce que les procédures, les ordonnances et les directives favorisent une résolution équitable, juste et expéditive des différends et qu’elles soient proportionnées à l’importance et au degré de complexité des questions en litige.

CONTEXTE
[2] Quand la Cour d’appel a rendu sa décision dans l’affaire Surdivall, il y avait 94 appels en matière de paiements en trop qui étaient en suspens en attendant le prononcé de cette décision. À l’heure actuelle, environ 600 appels en matière de paiements en trop ont été soumis au TAS et, dans le cas d’un grand nombre d’entre eux, des séances de règlement anticipé ou des dates d’audition ont été fixées. Ce chiffre continuera d’augmenter. Depuis les trois dernières années, le nombre de ces appels dont le TAS est saisi chaque année varie entre 700 et 800. 

[3] Compte tenu de ces chiffres, il est indispensable de gérer ces appels de manière responsable, en tenant compte à la fois des intérêts des parties et de la responsabilité qu’a le TAS de réduire au minimum les délais et d’éviter de créer un arriéré. 

[4] Dans les circonstances, le TAS a demandé à des partenaires clés de lui faire part d’observations réfléchies en vue de la mise au point d’une procédure de gestion d’instances  en attendant que la CSC se prononce sur la demande d’autorisation. Après avoir étudié ces observations et pris en compte la bonne volonté évidente des partenaires à trouver une stratégie de gestion d’instances qui réponde aux besoins d’affaires particulières, le TAS a conclu qu’au lieu de tenir administrativement en suspens la totalité des appels en matière de paiements en trop, indépendamment du type d’appel ou des circonstances, comme cela se faisait jusqu’à présent, il allait recourir à une stratégie plus nuancée de façon à mieux équilibrer les intérêts de toutes les parties et les siens propres. De cette façon, il évitera de créer un processus qui pourrait mener malencontreusement à des délais longs et inutiles, il continuera d’offrir aux parties la possibilité de restreindre et, peut‑être, de régler les questions en litige et, s’il s’avère impossible de trouver une solution, il veillera à ce que les litiges soient réglés le plus rapidement possible. 
[5] Le Tribunal a relevé trois processus de gestion d’instances qui répondent à ces objectifs : l’un pour les appels qui comportent une décision d’annuler ou de suspendre le droit à des prestations, un deuxième pour les cotisations relatives à des paiements en trop et un troisième pour les appels relatifs au recouvrement d’un paiement en trop. Ce système est le reflet d’une approche qui reconnaît que les conséquences d’un délai pour l’appelant dans le cadre du premier processus peuvent être très sérieuses dans les cas où il n’y a pas vraiment de raison de reporter l’audition de la question en litige – cela ne met en jeu aucune des questions qui sont en litige dans l’affaire Surdivall. Ce système reconnaît également que, pour le moment du moins, il existe un certain flottement dans les règles de droit pour ce qui est du troisième processus. 
TROIS PROCESSUS DE GESTION D’INSTANCES
[6] Processus 1 : Appels relatifs aux décisions d’annuler ou de suspendre des prestations de soutien du revenu ou d’aide au revenu
· Tous les appels relatifs aux décisions portant sur le droit à des prestations (par exemple, les décisions de suspendre ou d’annuler des prestations de soutien du revenu ou d’aide au revenu) seront instruits sur le fond. 

· Dans les cas où l’administrateur/directeur entend se fonder sur des observations  écrites à l’appui de la décision concernant le droit à des prestations, ces observations doivent être déposées conformément aux dispositions énoncées au par. 73(2) du Règl. de l’Ont. 134/98 et au par. 62(2) du Règl. de l’Ont. 222/98.

[7] Processus 2 : Appels relatifs aux décisions d’établir une cotisation à l’égard d’un paiement en trop
Une occasion de règlement anticipé (ORA) sera prévue
· Tous ces appels seront inscrits en vue d’une ORA dans le cadre de laquelle les parties clarifieront, restreindront et, dans la mesure du possible, règleront les questions en litige. 

· Dans les cas où l’administrateur/directeur entend se fonder sur des observations écrites à l’appui de la décision concernant le droit à des prestations, ces observations  doivent être déposées conformément aux dispositions énoncées au par. 73(2) du Règl. de l’Ont. 134/98 et au par.  62(2) du Règl. de l’Ont. 222/98.
Audiences
· Des audiences seront prévues en vue de déterminer si le paiement en trop faisant l’objet d’une cotisation a été calculé correctement.
· Le TAS n’entendra pas d’observations sur la question du recouvrement d’un paiement en trop ayant fait l’objet d’une cotisation valide, et il ne sera pas nécessaire que les parties fournissent des observations sur cette question. 

· À la suite de l’audience, le TAS rendra une décision et s’il conclut que le paiement en trop a été l’objet d’une cotisation correcte, il ordonnera que l’instance soit scindée afin de pouvoir traiter de la question après que l’affaire Surdivall aura été finalement tranchée. 

· Les parties qui risquent de subir des difficultés à cause du processus d’instance scindée présenteront au TAS une demande d’ajournement de l’audience à cette fin, et ce, dans les 30 jours suivant la réception de l’avis d’audience. 

[8] Processus 3 : Appels relatifs aux décisions de recouvrer un paiement en trop
· Sous réserve des observations des parties au sujet de circonstances extraordinaires ou advenant qu’un administrateur refuse de reporter un recouvrement, l’appel ou le volet d’un appel portant sur le recouvrement d’un paiement en trop sera tenu en suspens en attendant que l’affaire Surdivall soit tranchée de manière définitive.
[9] La procédure consistant à ne pas fixer de date d’audition et ne pas tenir d’audience pour les questions relatives au recouvrement d’un paiement en trop avant que les règles de droit aient été bien fixées tient compte de l’offre qu’ont faite les directeurs du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées et du Programme Ontario au travail de ne pas procéder au recouvrement d’un paiement en trop pendant la période de suspension de l’appel, en attendant que l’affaire Surdivall soit tranchée, et à condition d’avoir reçu de l’appelant une demande écrite de report du recouvrement. 
[10] En général, il ne sera pas nécessaire que le TAS ordonne le versement d’une aide temporaire pour atténuer les difficultés financières dues au recouvrement d’un paiement en trop, compte tenu de la position qu’ont adoptée les directeurs/administrateurs à propos du report du recouvrement. Dans tous les autres cas, le TAS continuera d’examiner les demandes d’aide temporaire.
[11] Le TAS est convaincu que l’un des avantages de ce système est qu’il continuera de bien fonctionner à long terme, advenant que la demande d’autorisation soit accordée. Si cette autorisation est accordée, le Tribunal examinera à ce moment-là s’il convient de revoir une partie quelconque de la présente procédure de gestion d’instances. 

« Signe par »
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